
  

Liberté + Egalité + Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DU TARN 

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION ane vom à 

ET DES LIBERTES PUBLIQUES 

Bureau du Développement Durable 

CC- n° dossier : 0300083 

Arrêté portant autorisation d’e  ‘iter une installation classée. 

SARL HENRI PLO ussillon. 

Le Préfet du Tarn, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code du travail ; 

Vu le code de l'urbanisme ; 

Vu le code pénal ; 

Vu le code de l’environnement, et notamment les livres IT et V ; 

Vu le décret n° 53.578 du 20 mai 1953 modifié portant règlement d'administration publique pour 

l'application du titre I” du livre V du code de l’environnement relatif aux installations classées pour la 

protection de l’environnement auquel est annexée la nomenclature des Installations Classées ; 

Vu le décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 modifié, relatif aux installations classées pour la protection 

de l’environnement ; 

Vu le décret n° 94-609 du 13 juillet 1994 relatif à l’élimination des déchets d'emballage dont les détenteurs 

finaux ne sont pas les ménages ; 

Vu le décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 fixant les prescriptions prévues par l'article 2 de la loi n° 92-1444 

du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit et relatives aux objets bruyants et aux dispositifs 

d'insonorisation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 20 juin 1975 relatif à l'équipement et à l'exploitation des installations thermiques 

en vue de réduire la pollution atmosphérique et d'économiser l'énergie ; 

Vu l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 relatif à la réglementation des installations électriques des 

établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de 

présenter des risques d'explosion ; 
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Vu l'arrêté ministériel du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des circuits d'élimination de déchets générateurs 

de nuisances ; 

Vu l'arrêté ministériel du 18 décembre 1992 relatif au stockage de certains déchets industriels Spéciaux 

ultimes et stabilisés pour les installations nouvelles ; 

Vu l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 relatif à la protection contre les effets de la foudre ; 

Vu arrêté ministériel du ler février 1993 relatif à l'exploitation des générateurs de vapeur ou d'eau 

surchauffée sans présence humaine permanente; 

Vu l'arrêté ministériel du 4 novembre 1993 relatif à la signalisation de sécurité et de santé au travail ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif aux bruits aériens émis dans l’environnement par les 

installations classées pour la protection de l’environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 25 juillet 1997 modifié relatif aux activités de combustion ; 

Vu l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 

qu'aux émissions de toute nature des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement 

soumises à autorisatiOn ; 

Vu l'arrêté ministériel du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et de leurs 

équipements annexes ; 

Vu l’arrêté ministériel du 24 décembre 2002 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des 

installations classées soumises à autorisation ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 6 août 1996 approuvant le Schéma Directeur d’ Aménagement et de Gestion des 

Eaux (SDAGE) du bassin Adour-Garonne ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 24 mai 2004 donnant délégation de signature à Monsieur Christian JOUVE, 

secrétaire général de la préfecture du Tarn; 

Vu la demande présentée le 17 juillet 2003, complétée les 5 et 19 décembre 2003, par laquelle la SARL 

Henri PLO sollicite l’autorisation d'exploiter une unité de teinture et apprêts de matières textiles, sise 

ZI de la Rougearié 81200 Aussillon ; 

Vu les plans et documents annexés à cette demande ; 

Vu le dossier de l'enquête publique et l'avis du commissaire enquêteur ; 

Vu l'avis des communes concernées ; 

Vu l’avis des services intéressés ; 

Vu le rapport et l'avis de l'inspecteur des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement en 

date du 11 octobre 2004 ; 

Vu l'avis favorable émis par le conseil départemental d'hygiène en sa séance du 17 novembre 2004 ; 

Considérant que l’établissement est soumis à autorisation, 

Considérant que l'exploitant possède les capacités techniques et financières requises, 

Considérant que la SARL HENRI PLO a été informée du rapport et des propositions de l'inspecteur des 

installations classées et a été invitée à se faire entendre par le conseil départemental d'hygiène, 

Considérant qu'aux termes de l’article L 512-1 du titre 1% du livre V du code de l’environnement relatif 

aux installations classées pour la protection de l'environnement, l’autorisation ne peut être accordée que 

si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l’arrêté 

d’autorisation, 
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Considérant que les prescriptions techniques annexées au présent arrêté, qui prennent en compte les 

remarques formulées lors de l'enquête publique et lors de la consultation des services administratifs, sont 

de nature à réduire les nuisances et inconvénients susceptibles d’être générés par le fonctionnement de 

l'installation et constituent des mesures compensatoires suffisantes afin de permettre de sauvegarder la 

qualité des eaux, la salubrité publique et la tranquillité du voisinage, 

Article 1 

Arrête 

La société Henri PLO, dont le siège social est situé 4 avenue Charles de Gaulle 81100 Castres, est autorisée, 

sous réserve de l'observation des prescriptions annexées, à exploiter dans une usine de teinture, sise ZI de 

la Rougearié 81200 AUSSILLON, les installations suivantes visées par la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l'environnement. 

  

  

  

  

  

Nature de l'activité Nomenclature Seuils de Volume de | Classement 

classement l'activité de l'activité 

Teinture, Impression, apprêt, enduction, 2330-1 La quantité de 5t/) Autorisation 

blanchiment et dé lavage de matières fibres et de tissus 1 km 

textiles susceptibles d'être 

traitée étant : 

Supérieure à 1 t/] 

Traitement de fibres d'origine végétale 2311.2 La quantité de 4,5 t/j Déclaration 

ou animale, fibres artificielles ou fibres susceptible 

synthétiques par battage, cardage, lavage, d'être traitée étant : 

etc., à l'exception des laines visées à la Supérieure à 500 

rubrique 2312 kg/j, mais 

inférieure ou égale 

à 5 t/j. 

La puissance 

Combustion avec une installation 2910.A2 thermique 9,4 MW Déclaration 

consommant exclusivement du gaz maximale de (2 chaudières) 

naturel l'installation étant : 

Supérieure à 2 

MW 1 mais 

inférieure à 20 

MW 

Réfrigération ou compression La puissance 

(Installations de) fonctionnant à des 2920-2b absorbée étant : 62,5kW (3 | Déclaration 

pressions effectives supérieures à 10° Pa Supérieure à 50 | compresseurs 

comprimant ou utilisant des fluides non KW, mais d'air) 

Inflammables ou non toxiques inférieure ou égale 
LR co à 500 KW         
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Organohalogénés (emploi de liquides) 1175.22 La quantité de 150 ] d'eau de NC 

pour la mise en solution, l'extraction, 
liquides javel 

etc., à l'exclusion du nettoyage à sec visé organohalogénés 

par la rubrique 2345 et du nettoyage, susceptible d'être 

dégraissage, décapage de surfaces visés présente étant : : 

par la rubrique 2564 
Supérieure à 200 

litres, mais 

Inférieure ou égale 

à 1.500 litres           
  

  

  

À : autorisation - D : Déclaration - NC : Non Classé 

Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour Jes installations visées D au tableau ci-dessus, et 

autorisation de prélèvement - rejet au titre du titre 1° du livre II du code de 1 ‘environnement. 

Article 2 

L'établissement est situé et installé conformément aux plans joints à la demande. 

Tout projet de modification de ces plans doit, avant réalisation, faire l'objet d'une demande d'autorisation 

au Préfet. 

Article 3 

L'ensemble des installations doit satisfaire à tout moment aux prescriptions techniques figurant en annexe 

au présent arrêté et aux dispositions du dossier de la demande d'autorisation non contraires à la présente 

autorisation. 

Article 4 

La présente autorisation CESse d'avoir effet dans le cas où il s'écoulerait un délai de trois ans avant que les 

installations aient été mises en service ou si leur exploitation était interrompue pendant deux années 

consécutives, sauf cas de force majeure. 

Article 5 
‘administration se réserve le droit de fixer ultérieurement toutes nouvelles prescriptions que le 

fonctionnement ou la transformation de cet établissement rendrait nécessaire dans l'intérêt de la santé, de 

Ja sécurité et de la salubrité publique, de l'agriculture, de la protection de la nature et de l'environnement 

ainsi que de la conservation des sites et des monuments, sans que le permissionnaire puisse prétendre à 

aucune indemnité ou à aucun dédommagement. 

Article 6 

Le permissionnaire doit se soumettre à la visite de son établissement par l'inspecteur des Installations 

Classées. 
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Article 7 

La présente autorisation est accordée sous réserve des droits des tiers. 

Article 8 

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire des déclarations ou d'obtenir 

les autorisations requises par d'autres réglementations. 

Article 9 

Le permissionnaire doit se conformer strictement aux dispositions édictées par le livre []- titre II ( parties 

législative et réglementaire } du Code du Travail et aux textes pris pour son application dans l’intérêt de 

l'hygiène et de la sécurité des travailleurs. 

Article 10 

Le permissionnaire est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspecteur des Installations Classées 

les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cet établissement qui sont de nature à 

porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Article 11 

Tout agrandissement, adjonction, modification, transformation, apporté dans l'état ou la nature des activités 

ou des installations de l'établissement doit faire l'objet, suivant son importance, d'une déclaration ou d'une 

demande d'autorisation à l'autorité préfectorale. 

Article 12 

Lorsque l'exploitant met à l'arrêt définitif une installation classée, il adresse au Préfet, dans les délais fixés 

à l'article 34-1 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, un dossier comprenant le plan à jour 

des terrains d'emprise de l'installation ainsi qu'un mémoire sur l'état du site. Ce mémoire précise les 

mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts visés à l'article L. 511-1 du code de 

l'environnement et doit comprendre notamment : 

« l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux ainsi que des déchets présents sur le site, 

+ le démantèlement des installations, 

* la dépollution des sols éventuellement nécessaire, compte tenu de l’usage du site auquel son détenteur 

le destine, 

« la dépollution des eaux souterraines éventuellement polluées, 

. l'insertion du site de l'installation dans son environnement. 

Article 13 

En cas de vente des terrains sur lesquels une installation soumise à autorisation a été exploitée, l'exploitant 

est tenu d'en informer par écrit l'acheteur. 
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Article 14 

Conformément à l’article L.514-6 du code de l’environnement, la présente autorisation peut être déférée 

à la juridiction administrative ( Tribunal Administratif ) par : 

e la SARL HENRI PLO, dans un délai de deux mois, qui commence à Courir du jour où la présente décision 

a été notifiée. 

e Les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à. 

l’article L. 511-1 du code de l’environnement, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou 

de l’affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu’à la fin d’une période de deux 

années suivant la mise en activité de l'installation. 

Article 15 

Le secrétaire général de la préfecture du Tarn, le sous-préfet de Castres, la SARL HENRI PLO, le maire 

d’Aussillon, le directeur départemental des services d’incendie et de secours et l'inspecteur des installations 

classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera 

déposée à la mairie d’Aussillon pour être communiquée sur place à toute personne qui en fera la demande. 

Un extrait en sera affiché à la mairie d’Aussillon pendant une durée minimale d’un mois. Procès-verbal 

sera dressé de cette formalité et transmis à la préfecture. 

Le même extrait sera affiché en permanence de façon lisible dans l'installation par les soins du bénéficiaire 

de l’autorisation. 

Un avis sera publié par les soins des services préfectoraux, aux frais de l’exploitant, dans deux journaux 

locaux ou régionaux diffusés dans tout le département ou tous les départements intéressés. 

Fait à Albi, le ? 7 2H 2005 

Pour le Préfet 

et par délégation, 

Le Setrétaire Général, 

TT 

Christian JOUVE 
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PRESCRIPTIONS TECHNIQUES ANNEXEES À L'ARRETE PREFECTORAL DU 9 7 jy 29% 
SARL HENRI PLO JAN ET 

1  GENEÉRALITES 

1.1 ACCIDENTS OÙ INCIDENTS 

Un compte rendu écrit de tout accident ou incident est conservé sous une forme adaptée. 

Le responsable de l'établissement prend les dispositions nécessaires pour qu'en toutes circonstances, et en particulier, 

lorsque l'établissement est placé sous la responsabilité d'un cadre délégué, l'Administration ou jies services 
d'intervention extérieurs puissent disposer d'une assistance technique de l'exploitant et avoir communication 

d'informations disponibles dans l'établissement et utiles à leur intervention. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des raisons de sécurité, il est interdit de modifier en quoi que ce 
soit l'état des installations où a eu lieu l'accident tant que l'inspecteur des installations classées n'en a pas donné son 
accord et s'il y a lieu après autorisation de l'autorité judiciaire. 

1.2 CONTROLES ET ANALYSES 

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspecteur des installations classées 
peut demander, en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des prélèvements et des analyses soient effectués 

par un organisme dont le choix est soumis à son approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le 

respect des prescriptions d'un texte réglementaire, pris au titre de la législation sur les installations classées ; les frais 
occasionnés par ces études sont supportés par l'exploitant. 

1.3 ENREGISTREMENTS, RAPPORTS DE CONTROLE ET REGISTRES 

Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres mentionnés dans le présent arrêté sont conservés 
respectivement durant un an, deux ans et cinq ans à la disposition de l'inspecteur des installations classées qui peut, 

par ailleurs, demander que des copies ou synthèses de ces documents lui soient adressées. 

1.4 RESERVES DE PRODUITS ET DE MATIERES CONSOMMABLES 

L'établissement doit disposer de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtres, produits de 
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants.. 

1.5 CONSIGNES 

Les consignes prévues par le présent arrêté sont tenues à jour et portées à la connaissance du personnel concerné ou 
susceptible de l'être. 

1.6 CONTROLES INOPINES 

L'inspecteur des installations classées peut demander à tout moment la réalisation, inopinée où non, par un organisme 

tiers choisi par lui-même, de prélèvements et analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sols ainsi que 
l'exécution de mesures de niveaux sonores. Il peut également demander le contrôle de l'impact sur le milieu récepteur 

de l'activité de l'entreprise. Les frais occasionnés par ces contrôles, inopinés ou non, sont à la charge de l'exploitant. 

1.7 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 

installations est maintenu propre et entretenu en permanence. Les abords des installations, placés sous le contrôle de 

l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture, …). Les émissaires de rejet et leur 

périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement, ….).
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PRESCRIPTIONS TECHNIQUES ANNEXEES A L'ARRETE PREFECTORAL DU 

SARL HENRI PLO 

2 POLLUTION DE L'EAU 

24  PRELEVEMENT DE L'EAU 

2.1.1 PRELEVEMENT D'EAU 
LE ————— 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour limiter 

les flux d'eau. Notamment la réfrigération en circuit ouvert est interdite sauf autorisation explicite accordée par le 

préfet. 

La quantité maximale journalière d'eau prélevée dans le milieu naturel est limitée à 800 m“/ et ce pour un débit 

instantané maximal de 65 m'/h ; cette imitation ne s'applique pas au réseau incendie. 

Les ouvrages de prélèvement sont situés sur le cours d’eau du Thoré. 

  
Mode de prélèvelement 

PK hydrologique : 

prélèvement par pompage de surface ou pompage en 

nappe. 

  

  
  

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totaliseur. 

Ce dispositif est relevé journellement. 

Ges résultats doivent être portés sur un registre éventuellement informatisé tenu à la disposition de l'inspecteur des 

installations classées. 

Annuellement, l'exploitant fait part à l'inspecteur des installations de ses consommations d'eau. 

Toute modification dans les conditions d'alimentation en eau de l'établissement doit être portée à la connaissance de 

l'inspection des installations classées, ainsi que les projets concernant la réduction des consommations d'eau pour les 

principales fabrications ou groupes de fabrication. 

2.1.2 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAU 

Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne doivent pas gêner le libre écoulement des eaux. 

Ces ouvrages ne doivent pas gêner la remontée des poissons migrateurs. 

Les branchements d'eaux potables sur un réseau public ou sur un forage en nappe sont munis d'un dispositif de 

disconnexion afin d'éviter tout phénomène de retour sur les réseaux d'alimentation. 

2.1.3 FORAGE EN NAPPE (A SUPPRIMER S'IL NE S’AGIT PAS D'UN FORAGE EN NAPPE) 

Lors de la réalisation de forages en nappe, toutes dispositions sont prises pour éviter de mettre en communication des 

nappes d'eau distinctes, sauf autorisation explicite dans l'arrêté d'autorisation, et pour prévenir toute introduction de 

pollution de surface, notamment par un aménagement approprié vis-à-vis des installations de stockage ou d'utilisation 

de substances dangereuses. 

L'ouvrage de prélèvement dans la nappe doit être équipé d'un clapet anti-retour ou de tout autre dispositif équivalent. 

En cas de cessation d'utilisation d'un forage, l'exploitant prend les mesures appropriées pour l'obturation ou le 

comblement de cet ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d'eau souterraines. 

La réalisation de tout nouveau forage ou ja mise hors service d'un forage est portée à la connaissance du Préfet avec 

tous les éléments d'appréciation de l'impact hydrogéologique. 

22 COLLECTE DES EFFLUENTS 

2.2.1 RESEAUX DE COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

Tous les effluents aqueux doivent être canalisés. 

Les réseaux de collecte des effluents doivent séparer les eaux pluviales (et les eaux non poliuées s'il y en a) et les 

diverses catégories d'eaux polluées. 
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PRESCRIPTIONS TECHNIQUES ANNEXEES A L'ARRETE PREFECTORAL DU 
SARL HENRI PLO 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne doivent pas être susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou 
de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 
effluents. 

Ces effluents ne doivent pas contenir de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement. 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles de l'être, doivent être 
équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. | 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 
d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement, ou être détruits, et 
le milieu récepteur ou les égouts extérieurs à l'établissement. 

Le plan des réseaux de collecte des effluents doit faire apparaître les secteurs collectés, les points de branchement, 
regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques. Il est tenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

2.2.2 _ COLLECTE DES EAUX PLUVIALES 

Le réseau de collecte des eaux pluviales susceptibles de présenter un risque particulier d'entraînement de pollution par 
lessivage des toitures, sois, aires de stockage, doit être aménagé et raccordé à un dispositif de désquilage 
débourbäge. L'ensemble de ce réseau peut être isolé er un point par une vanne de fermeture clairement identifiée par 
panonceau. Le sens de fermeture doit être indiqué. 

L'ensemble du site est rendu étanche et sera équipé de relevé de 15 am de telle sorte que le bassin de coflecte du 
site puisse recueilli au moins 600 m° d'effluents. 

  

2.3 TRAITEMENT DES EFFLUENTS AQUEUX 

2.3.1 GENERALITES 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration 
des effluents. 

Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos sont traitées en conformité avec les règles sanitaires en vigueur. 

2.3.2 INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les installations de traitement sont conçues de manière à faire face aux variations de débit, de température ou de 
composition des effluents à traiter en particulier à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des installations. Elles sont 
correctement entretenues. 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de leur bonne marche doivent être mesurés périodiquement et si 
besoin en continu avec asservissement à une alarme. Les résultats de ces mesures doivent être portés sur un registre 
éventuellement informatisé et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Les installations de traitement doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les 
durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement leur fonction. Si une indisponibilité est 
susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant doit prendre les dispositions 
nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

2:3.3 SURVEILLANCE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

  

L'exploitant doit pouvoir présenter à l'inspecteur des installations classées les éléments suivants: 

+ consignes de fonctionnement et de surveillance et d'entretien, 

+ enregistrement des paramètres mesurés en continu, 

+ résulfat des analyses destinées au suivi et aux bilans de rendement de l'installation de traitement (entrée et 
Sortie) sur les paramètres les plus significatifs. 

2.4  REJETS DES EFFLUENTS LIQUIDES 

2.4.1 CARACERISTIQUES DES POINTS DE REJETS 

  

.Les points de rejet des eaux résiduaires dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduit que possible. 

Les dispositifs de rejet des eaux résiduaires sont aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation 
apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et 
à l'aval de celui-ci. 

Le tableau ci-après identifie les caractéristiques des différents points de rejets d'effluents ainsi que leur origine : 
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Numéro du | Cours d'eau PK Ateliers 

rejet/égout hydrologique concemés 

REJET THORE À préciser Teinture ét eaux 

Teinture vannés 
                

Le point de rejet s'effectuera à l'amont hydraulique du point de prélèvement. 

2.4.2 REJETS DANS LES EAUX SOUTERRAINES 

Les émissions directes ou indirectes de substances mentionnées à l'annexe I! de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 

sont interdites dans les eaux souterraines. 

2.4.3 DÉBIT DE REJET 
ET 

Le débit de rejet maximal d'effluents autorisés pour l'ensemble du site est fixé en Annexe 1. 

2.4.4 VALEURS LIMITES DES REJETS 
2.4.4. VALEURS

 LMI 

Les eaux résiduaires rejetées au milieu naturel doivent par ailleurs respecter les valeurs limites définies à l'Annexe 1. 

Ces effluents doivent de plus respecter les conditions suivantes : 

La température des effluents rejetés doit être inférieure à 30° C et leur pH doit être compris entre 5,5 et 8,5, (9,5 s'il y 

a neutralisation alcaline). 

Par ailleurs, la modification de couleur du milieu récepteur, mesurée en un point représentatif de la zone de 

mélange ne doit pas dépasser 100 mg Pt/i. Après établissement d'une corrélation avec la méthode utilisant des 

solutions témoins de piatine-cobalt, la modification de couleur peut, en tant que de besoin, également être déterminée 

à partir des densités optiques mesurées à trois longueurs d'ondes au moins, réparties sur l'ensemble du spectre visible 

et correspondant à des zones d'absorption maximale. 

Afin de respecter cet objectif, ja station d'épuration biologique Sera équipé d'un traitement Physico-chimique 

complémentaire (ozonation, filtre à membrane, autres procédés, ..). 

IL est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles 

résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des 

installations de traitement. 

2.5 SURVEILLANCE DES REJETS 

2.5.1 GENERALITES 

‘exploitant doit mettre en place un programme de surveillance de ses rejets. Les mesures sont effectuées sous Sa 

responsabilité et à ses frais dans les conditions fixées ci-après. 

Les méthodes de prélèvement, MmESure et analyse de référence sont celles fixées à l'annexe 1a de l'arrêté du 2 février 

1998. 

  

2.5.2 PRELEVEMENTS D'EFFLUENTS 

Sur chaque canalisation de rejet d'effluents doivent être prévus un point de prélèvement d'échantillons et des points de 

mesure implantés dans une section dont les caractéristiques permettent de réaliser des mesures représentatives du 

rejet et de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 

sécurité, Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la 

demande de l'inspection des installations classées. 

Les prélèvements sont, dans la mesure du possible, réalisés au plus près du point de rejet dans le milieu récepteur 

mais dans le cas d'effluents susceptibles de s'évaporer, ils doivent être réalisés le plus en amont possible. 

Les points de mesure et les points de prélèvement d'échantillons sont équipés des appareils nécessaires pour 

effectuer les mesures prévues dans le présent arrêté. 

2.5.3 AUTOSURVEILLANCE DES REJETS 

Chaque jour, un échantillon représentatif sur 24 heures des caractéristiques moyennes de chacun des rejets d'eaux 

résiduaires est prélevé. La quantité prélevée et les récipients utilisés doivent permettre de réaliser toutes les analyses. 
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Les rejets doivent être contrôlés selon la périodicité fixée dans le tableau constituant l'Annexe 1du présent arrêté. 

Les appareillages utilisés pour le contrôle en continu des rejets sont régulièrement vérifiés, étalonnés et entretenus. 

Les enregistrements des mesures en continu prescrites ci-dessus doivent être conservés pendant une durée d'au 
moins 3 ans à la disposition de l'inspection des installations classées. 

2.5.4 TRANSMISSION DES RESULTATS 

L'exploitant transmet périodiquement à l'inspecteur des installations classées un état récapitulatif des résultats 
d'autosurveillance. La présentation de cet état et la périodicité de transmission sont définis en accord avec l'inspecteur 

des installations classées. 

Ces résultats doivent faire l'objet de commentaires explicitant les causes et mesures correctives envisagées en cas de 

dépassement des valeurs limites. 

Les conditions de fonctionnement des ateliers doivent être précisées. 

2.5.5 CONTROLES ANNUELS 

L'exploitant doit faire procéder, à ses frais, selon la périodicité définie en Annexe 1, en période de fonctionnement des 
ateliers, à une analyse d'échantillons représentatifs des caractéristiques moyennes de l'effluent rejeté. L'analyse doit 
porter normalement sur la totalité des paramètres mentionnés dans l'Annexe 1 du présent arrêté, elle doit être 
effectuée par un organisme agréé choisi en accord avec l'inspection des installations classées dans des conditions 
définies avec celle-ci. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspecteur des installations classées les conditions et méthodes 

d'échantillonnage. 

Les résultats d'analyses sont transmis dès réception à l'inspection des installations classées ainsi que les conditions 
de fonctionnement des ateliers. 

Ces résultats doivent faire l'objet de commentaires explicitant les causes et mesures correctives envisagées en cas de 

dépassement des valeurs limites. 

2.5.6 AUTRES CONTROLES 

Il peut être procédé à l'initiative de l'inspecteur des installations classées et à la charge de l'exploitant à des contrôles 

inopinés sur des échantillons prélevés aux points de prélèvement y compris sur les rejets des eaux pluviales. 

Ces analyses peuvent être considérées comme un contrôle annuel dans la mesure où les paramètres analysés et les 

méthodes d'analyse correspondent à ceux mentionnés aux 2.5.6 et 2.5.1 ci-dessus. 

En cas d'accident ou d'incident ou de pollution importante du milieu récepteur, des analyses particulières peuvent être 

éventuellement demandées à l'exploitant. 

2.6 BILAN ENVIRONNEMENT 

L'Arrêté du 24 décembre 2002 relatif à Ia déclaration annuelle des émissions polluantes des 
installations classées soumises à autorisation est applicable. La déclaration annuelle devra étre réalisée dés lors que 

les critères de déclaration définis dans cet arrêté soni dépassés. (quantité de substances chimiques utilisées 

annueliement). 

2.7 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

2.7.1 GENERALITES 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction et l'exploitation des 

installations pour limiter les risques de pollution accidentelle des eaux ou des sols. 

Une liste des installations concernées par ces risques, même occasionnellement, sera établie par l'exploitant, 

communiquée à l'inspecteur des installations classées et régulièrement tenue à jour. 

2.7.2 CANALISATION DE TRANSPORT DE FLUIDES 

Les canalisations de transport de matières dangereuses ou insalubres et de collecte d'effluents pollués ou susceptibles 

de l'être doivent être étanches et résister à l'action physique par les produits qu'elles contiennent. 

Sauf exception motivée par des raisons de sécurité, d'hygiène ou de technique, les canalisations de transport de 
fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement doivent être aériennes. 

Les différentes canalisations doivent être convenablement entretenues et faire l'objet d'examens périodiques 

appropriés permettant de s'assurer de leur bon état et de leur étanchéité. 

Elles doivent être repérées conformément aux règles en vigueur. 

Un schéma de tous les réseaux ef un plan des égouts doivent être établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
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notamment après chaque modification notable. 

ls seront tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de 

secours. 

2.7.3 STOCKAGES 

Le bon état de conservation des stockages fixes ou mobiles, situés dans l'établissement ou introduits de façon 

temporaire dans son enceinte, doit faire l'objet d'une surveillance particulière. 

Les stockages enterrés de liquides inflammables doivent respecter les dispositions de l'arrêté ministériel du 

22 juin 1998. 

2.7.4 CUVETTES DE RETENTION 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols doit être associé à une capacité de 

rétention dont le voiume doit être au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

+ 100 % de la capacité du plus grand réservoir 

° 50 % de la capacité des réservoirs associés 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention doit être 

au moins égale à : 

* dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts ; 

* dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ; 

+ dans tous les cas 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action physique et 

chimique des fluides. !! en est de même pour son dispositif d'obturation qui doit être maintenu fermé. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté 

ou doivent être éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients de produits incompatibles ne doivent pas être associés à une même rétention. 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes doivent être étanches et reliées à des rétentions 

dimensionnées selon les mêmes règles. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement doit être effectué avec les précautions nécessaires pour éviter 

le renversement accidentel des emballages (arrimage des füts….). 

La manipulation de produits dangereux où polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) doivent être effectués sur des 

aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

3 POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

3.1  GENERALITES 

Les installations sont conçues, exploitées et entretenues de manière à limiter les émissions à l'atmosphère 

(poussières, gaz polluants, odeurs). Ces émissions doivent, dans toute la mesure du possible, être captées à la 

source, canalisées et traitées si besoin est, afin que les rejets correspondants soient conformes aux dispositions du 

présent arrêté. 

Les sources potentielles d'odeurs de grande surface {bassins de stockage, de traitement...) difficiles à confiner, sont 

implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage (éloignement...). Les dispositions sont prises pour éviter en 

toute circonstance, à l'exception des procédés de traitement anaérobie, l'apparition de conditions anaérobies dans les 

bassins de stockage ou de traitement ou dans les canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et traitement 

des boues, susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin être ventilés. 

Prévention des envols de poussières 

les voies de circulation et les aires de stationnement des véhicules doivent être aménagées (forme de pente, 

revêtement, …) et convenablement nettoyées, 

* les véhicules sortant de l'établissement ne doivent pas entraîner de dépôt de poussières ou de boue sur les 

voies de circulation. Pour cela, des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être 

| prévüués en cas de besoin, 

* les surfaces où cela est possible doivent être engazonnéss, 

« des écrans de végétation doivent être prévus. 

3.2  POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
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Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publiques. Les soupapes doivent fonctionner 
correctement et être régulièrement étalonnées. 

3.3 INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les installations de traitement des effluents gazeux sont conçues, exploitées et entretenues de manière : 

° à faire face aux variations de débit, de température ou de composition des effluents ; 

e à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. Si une indisponibilité est susceptible 

de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'expioitant doit prendre les dispositions 

nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrétant si besoin les fabrications concernées. 

3.4 CHEMINEES 

Les caractéristiques (hauteur, section au débouché) des cheminées sont déterminées selon les dispositions des 
articles 52 à 57 de l'arrêté ministériel du 2 février 1998. Les caractéristiques des cheminées sont fixées dans le tableau 
ci-dessous : 
  

L . hauteur diamètre 

Désignation minimale (m) maximal {m) 

Cheminée 9 0,8     
  

La forme des cheminées, notamment dans la partie la plus proche du débouché, est conçue de manière à favoriser au 
maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. 

Des points permettant des prélèvements d'échantillons et des mesures directes sont prévus sur les cheminées. Ces 
points sont implantés dans une section dont les caractéristiques permettent de réaliser des prélèvements ou/et des 

mesures représentatifs. Ils Sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 

toute sécurité. 

3.5 INSTALLATIONS DE COMBUSTION 

Les instaliations thermiques entrant dans le champ d'application de l'arrêté du 20 juin 1975, relatif à l'équipement et à 

l'exploitation des installations thermiques en vue de réduire la pollution atmosphérique et d'économiser l'énergie 
(puissance comprise entre 87 KW et 20 MW), doivent satisfaire les dispositions dudit arrêté. 

3.6 VALEURS LIMITES DE REJETS 

Les caractéristiques des rejets à l'atmosphère, notamment le débit des effluents, les concentrations et les flux des 
principaux polluants, sont inférieures ou égales aux valeurs prévues dans le tableau constituant l'Annexe 2 du présent 

arrêté. 

3.7  CONTROLES A L'EMISSION 

Dans le délai de 6 mois à compter de la mise en service de l'installation, des contrôles pondéraux des teneurs en 

poussières et des autres rejets atmosphériques, issues de l'ensemble des activités, devront être effectués par un 

organisme choisi en accord avec l'inspecteur des installations classées; 

Les rejets à l'atmosphère seront ensuite contrôlés selon la périodicité fixée dans le tableau constituant l'Annexe 2 du 

présent arrêté. Les contrôles réalisés par un organisme extérieur doivent être effectués par un organisme agréé ou 
choisi en accord avec l'inspection des installations classées, dans des conditions de déclenchement définies en accord 

avec celles-ci. 

Les contrôles périodiques prévus par le présent arrêté doivent être réalisés durant les périodes de fonctionnement 
normal des installations contrôlées. Les frais occasionnés par ces contrôles sont à la charge de l'exploitant. 

Les appareils et chaînes de mesures mis en œuvre pour les contrôles en continu sont régulièrement vérifiés, étalonnés 

et calibrés selon les spécifications du fournisseur. [Is sont implantés de manière à : 

*< ne pas empêcher les contrôles périodiques et ne pas perturber les écoulements au voisinage des points de 

mesure de ceux-ci ; 

+ __ pouvoir fournir des résultats de mesure non perturbés, notamment durant la durée des contrôles périodiques ; 

Les résultäts des contrôles sont transmis à l'inspecteur des installations classées : 

+ dès réception du rapport de mesures pour les contrôles périodiques (au plus tard d'un délai d'un mois après 

réception) 

+ Cette transmission des résultats est accompagnée des commentaires sur les dépassements constatés ainsi que 
sur les actions correctrices prises ou envisagées. Sont également précisées les conditions de fonctionnement de 
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l'installation contrôlée (niveau de production, taux de charge, ..). 

Les méthodes de prélèvement, mesure et analyse de référence sont celles fixées à l'annexe 1a de l'arrêté du 2 février 

1998. En l'absence de méthode de référence, la procédure retenue doit permettre une représentation statistique de 

l'évolution du paramètre. 

4 DECHETS 

41 CADRE LEGISLATIF 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses installations 

pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise conformément : 

* aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur (titre IV du livre V du code de l'environnement relatif 

aux déchets et ses textes d'application), 

* aux orientations définies dans le plan régional de valorisation et d'élimination des déchets industriels spéciaux et 

dans le plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés. 

Les emballages industriels doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret n° 94-609 du 13 juillet 1994 

relatif à l'élimination des déchets d'emballages dont les détenteurs finaux ne sont pas les ménages. 

4.2 PROCEDURE DE GESTION DES DECHETS 

‘exploitant organise, par une procédure écrite, la collecte et l'élimination des différents déchets produits par 

l'établissement. Cette procédure, régulièrement mise à jour, est tenue à la disposition de l'inspecteur des installations 

classées. 

4.3  RECUPERATION - RECYCLAGE - VALORISATION 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment en effectuant toutes 

les opérations de recyclage et de valorisation techniquement et économiquement possibles conformément aux 

dispositions de l'article L 541-1 du code de l'environnement. 

44 TRANSPORT 

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant s'assure lors du chargement que les emballages ainsi que les 

modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection de l'environnement et à respecter les 

réglementations spéciales en vigueur. 

4.5 ELIMINATION DES DECHETS 

L'élimination des déchets qui ne peuvent être valorisés, à l'intérieur ou à l'extérieur de l'établissement ou de ses 

dépendances, doit être assurée dans des installations dûment autorisées à cet effet au titre du titre 1° du livre V du 

code de l'environnement relatif aux installations classées pour la protection de l'environnement. L'exploitant doit être 

en mesure d'en justifier l'élimination. Les documents justificatifs doivent être conservés pendant 3 ans. 

Toute incinération à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdite. 

Ne peuvent être éliminés en centre de stockage de classe 1 que les déchets industriels spéciaux cités dans les arrêtés 

ministériels du 18 décembre 1992 modifiés relatifs au stockage de certains déchets industriels spéciaux ultimes et 

stabilisés. 

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) non triés et non souillés par des produits 

toxiques ou polluants peuvent être récupérés ou éliminés dans des instaliations réglementairement autorisées en 

application des dispositions du plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés. 

Les déchets industriels banals non triés ne pourront plus être éliminés en décharge. On entend par déchets triés, les 

déchets dont on a extrait au moins les matériaux valorisables (bois, papier, carton, verre, etc.). 

Les déchets industriels spéciaux dont la nature physico-chimique peut être source d'atteintes particulières pour 

l'environnement doivent faire l'objet de traitements spécifiques. Les filières de traitement adoptées doivent respecter le 

principe de non-dilution. 

Pour chaque déchet industriel spécial, l'exploitant établit une fiche d'identification du déchet qui est régulièrement 

tenue à jour et qui comporte les éléments suivants : 

“Le code du déchet selon la nomenclature, 

- la dénomination du déchet, 

- le procédé de fabrication dont provient le déchet, 

- son mode de conditionnement, 

- le traitement d'élimination prévu, 
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- les caractéristiques physiques du déchet (aspect physique et constantes physiques du déchet), 
la composition chimique du déchet (compositions organique et minérale), 
les risques présentés par le déchet, 

- les réactions possibles du déchet au contact d'autres matières, 
- les règles à observer pour combattre un éventuel sinistre ou une réaction indésirable. 

L'exploitant tient, pour chaque déchet industriel spécial, un dossier où sont archivés : 

- la fiche d'identification du déchet et ses différentes mises à jour, 
- les résultats des contrôles effectués sur les déchets, 
- les observations faites sur le déchet, 

- les bordereaux de suivi de déchets industriels renseignés par ies centres éliminateurs. 

Pour chaque enlèvement les renseignements minimaux suivants sont consignés sur un document de forme adaptée 

(registre, fiche d'enlèvement, ..) et conservé par l'exploitant : 

- code du déchet selon la nomenclature, 

- dénomination du déchet, 

quantité enlevée, 

- date d'enlèvement, 
- nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé, 

- destination du déchet (éliminateur), 
- nature de l'élimination effectuée. 

L'ensemble de ces renseignements est tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

La production de déchets dans l'établissement, leur valorisation, leur élimination (y compris interne à l'établissement), 

font l'objet d'une déclaration trimestrielle, dans les formes définies en accord avec l'inspecteur des installations 

classées, afin d'assurer le contrôle des circuits d'élimination des déchets générateurs de nuisances. 

5 PREVENTION DU BRUIT ET DES VIBRATIONS 

5.1 CONSTRUCTION ET EXPLOITATION 

Les installations doivent être construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne puisse être à 

l'origine de bruits aériens ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du 

voisinage ou de constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions suivantes sont applicables aux installations : 

«+ l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les installations 

classées pour la protection de l'environnement, 

° la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations émises dans l'environnement par les installations classées 
pour la protection de l'environnement. 

5.2 VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, doivent être conformes à la réglementation 

en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995) et des 
textes pris pour son application. 

5.3 APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc...) gênant 

pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement 
d'incidents graves ou d'accidents. 

5.4 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Les niveaux limites à ne pas dépasser en limites de l'installation pour les différentes périodes de la journée sont 
donnés par le tableau suivant :



N\SER2ALBI SUBDIVISION HAUT\Dossier environnement\Tarn3\sd\Travaillactivités indus
trielles\Teinturiers\Plo\2004\04272004plopres

crip.doe 

PRESCRIPTIONS TECHNIQUES ANNEXEES À L'ARRETE PREFECTORAL DU 

SARL HENRI PLO 

  

      

  

  

Nuit ainsi que 

Jour dimanches et jours 

fériés 

7hà22h 22hà7h 

70 60       
  

Les bruits émis par l'installation ne doivent pas être à l'origine d'une émergence supérieure à : 

+ sile niveau de bruit ambiant est supérieur à 25 dB (A) et inférieur ou égal à 45 dB (A) : 

- 6 dB(A) pour la période allant de 7h à 22h, sauf dimanche et jours fériés, 

. - 4 dB(A) pour la période allant de 22hà7h ainsi que les dimanches et jours fériés. 

+ sile niveau de bruit ambiant est supérieur à 45 dB (A) : 

- 5 dB(A) pour la période allant de 7h à 22h, sauf dimanche et jours fériés, 

- 3 dB(A) pour la période allant de 22h à 7 h ainsi que les dimanches et jours fériés. 

‘émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés À du 

bruit ambiant (établissement en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruit généré par l'établissement). 

Les mesures des émissions sonores sont effectuées selon les dispositions de la norme AFNOR NFS 31-010 

complétées par les dispositions de l'annexe de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 précité. 

5.5  CONTROLES 

L'inspecteur des Installations Classées peut demander que des contrôles ponctuels ou une surveillance périodique de 

la situation acoustique soient effectués par un organisme ou une personne qualifié dont le choix est soumis à son 

approbation. Les frais sont supportés par l'exploitant. 

L'inspecteur des installations classées peut demander à l'exploitant de procéder à une surveillance périodique de 

l'émission sonore en limite de propriété de l'installation classée. Les résultats des mesures sont tenus à la disposition 

de l'inspecteur des installations classées. 

6 SECURITE 

6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

L'établissement doit être efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

En cas de dispositif de gardiennage, le personnel doit être familiarisé avec les installations et les risques encourus, et 

recevoir à cet effet une fommation particulière. 

Il doit être équipé de moyens de communication pour diffuser l'alerte. 

6.2 ACCES, VOIES ET AIRES DE CIRCULATION 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Ces règles sont portées à la 

connaissance des intéressés par des moyens appropriés (par exemple panneaux de signalisation, feux, marquage au 

sol, consignes, ..). 

Les accès sont constamment fermés ou surveillés et seules les personnes autorisées par l'exploitant sont admises 

dans l'enceinte de l'établissement. 

… Les voies de. circulation et d'accès sont nettement délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de 

tout objet (fûts, emballages, ..) susceptible de gêner la circulation. 

Les bâtiments sont accessibles facilement par les services de secours. Les aires de circulation sont aménagées pour 

que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

6.3 CONCEPTION ET AMENAGEMENT DES BATIMENTS ET INSTALLATIONS 
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6,3.1 CONCEPTION DES BATIMENTS ET LOCAUX 
Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à s'opposer efficacement à la propagation d’un incendie. 

6.3.2 DISTANCES D'ELOIGNEMENT 

Le bâtiment est implanté sur la parcelle de telle sorte que les parois de la teinturerie se trouvent à : 
7 90 m des bâtiments Procalp, 

> 50 m des ateliers Municipaux, 

7 28 m de la métairie du Thoré. 

Les distances vis-à-vis des limites de propriété sont 
7 llmal’Est 

7 8,6 m à l'Ouest 
> 35 m au Sud 

6.3.3 ALIMENTATION ELECTRIQUE 
L'installation électrique et le matériel électrique utilisés sont appropriés aux risques inhérents aux activités exercées. 
Toute installation ou appareillage conditionnant la sécurité doit pouvoir être maintenue en service ou mis en position de 
sécurité en cas de défaillance de l’alimentation électrique normale. 

Toutes dispositions techniques adéquates doivent être prises par l’exploitant afin que 
* les automates et les circuits de protection soient affranchis des micro-coupures électriques 
* le déclenchement partiel ou général de l’alimentation électrique ne puisse pas mettre en défaut ou supprimer totalement 

ou partiellement la mémorisation de données essentielles pour la sécurité des installations. 

6.3.4 PROTECTION CONTRE L'’ELECTRICITE STATIQUE ET LES COURANTS DE CIRCULATION 
Toutes précautions sont prises pour limiter l’apparition de charges électrostatiques et assurer leur évacuation en toute sécurité 
ainsi que pour protéger les installations des effets des courants de circulation. 

Les dispositions constructives et d’exploitation suivantes sont notamment appliquées 
* Limitation de l’usage des matériaux isolants susceptibles d’accumuler des charges électrostatiques 
*_ Continuité électrique et mise à la terre des éléments conducteurs constituant l’installation ou utilisés occasionnellement 

pour son exploitation (éléments de construction, conduits, appareillages, supports, réservoirs mobiles, outillages, 

6,3.5 SYSTÈMES D’ALARME ET DE MISE EN SECURITE 
Les installations pouvant présenter un danger pour la sécurité ou la santé publique doivent être munies de systèmes de 
détection et d’alarme adaptés aux risques et judicieusement disposés de manière à informer rapidement le personnel de 
fabrication de tout incident. 
Chaque installation doit pouvoir être arrêtée en urgence et mise en sécurité par des dispositifs indépendants de son système de 
conduite. 

6.3.6 PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 
Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peuvent être à l’origine d’événements susceptibles de porter 
atteinte, directement ou indirectement, à la sûreté des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de 
l’environnement, doivent être protégées contre la foudre. 
L'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 relatif à la protection contre les effets de la foudre de certaines installations classées es 
applicable sur ces installations. L’état des dispositifs de protection contre la foudre fait l’objet d’une vérification par 
organisme extérieur suivant l’article 5.1 de la norme française C 77-100, dans un délai maximal de deux mois après la mise en 
service des installations. 

6.4 EXPLOITATION 

6.4.1 UTILITES 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour assurer en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités qui 
concourent à la mise en sécurité ou à l’arrêt d'urgence des installations, ainsi qu’au maintien des installations concourant au 
respect des normes de rejet. 
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6.4.2 CONSIGNES D'EXPLOITATION ET PROCEDURES 

Les consignes d'exploitation des unités, stockages et/ou équipements divers constituant un risque pour la sécurité 

publique sont obligatoirement établies par écrit et mises à la disposition des opérateurs concernés. 

Ces consignes précisent les modalités en situation normale, transitoire ou de risque. 

6.5 MOYENS DE SECOURS ET D'INTERVENTION 

6.5.1 CONSIGNES GENERALES DE SECURITE 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et 

d'appel aux moyens de secours extérieurs. 

L'exploitant doit fournir aux Sapeurs pompiers les éléments nécessaires à la réalisation d'un plan d'intervention (plan 

d'établissement répertorié). 

A cette fin, il doit contacter le service prévision du Service Départemental d'incendie et de Secours. 

6.5.2 MATERIEL DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

L'établissement doit disposer de moyens internes de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au 

moins : 

+ d'extincteurs à eau pulvérisée (ou équivalent) permettant d'assurer une capacité d'extinction égale ou supérieure 

à celle d'un appareil 21 À pour 250 m° de superficie à protéger (minimum de deux appareils par atelier, magasin, 

entrepôt...), 

* d'extincteurs à anhydride carbonique (ou équivalent) près des tableaux et machines électriques, 

* d'extincteurs à poudre (ou équivalent), type 55 b près des installations de liquides et gaz inflammables. Les 

extincteurs sont placés en des endroits signalés et rapidement accessibles en toutes circonstances, 

« de poteaux d'incendie normalisés répartis dans l'usine. 

6.6 SIGNALISATION 

L'emploi des couleurs et des signaux de sécurité est appliqué conformément à l'arrêté du 4 novembre 1993 afin de 

signaler les emplacements : 

*« des moyens de Secours, 

* des stockages présentant des risques, 

* des boutons d'arrêt d'urgence, 

. les diverses interdictions. 

6.7 ZONES DE SECURITE 

6.7.1 _DEFINITIONS 6.7.1 DÉFINITIONS 

Les zones de sécurité sont constituées par des volumes où, en raison des caractéristiques et des quantités des 

substances solides, liquides ou gazeuses mises en œuvre, stockées, utilisées, produites ou pouvant apparaître au 

cours des opérations ou d'incidents, un risque est susceptible d'avoir des conséquences directes où indirectes sur 

l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité des installations exploitées sur le site. 

6.7.2 DELIMITATION DES ZONES DE SECURITE 

L'exploitant détermine sous Sa responsabilité les zones de sécurité de l'établissement. II tient à jour et à la disposition 

de l'inspecteur des installations classées un plan de ces zones. 

Ces zones de sécurité comprennent pour le moins les zones de risques incendie, explosion ou toxique. 

Sauf dispositions compensatoires, tout bâtiment comportant une Zone de sécurité est considéré dans son ensemble 

comme zone de sécurité. 

La nature exacte du risque (incendie, atmosphère explosive, toxique, etc.) et les consignes à observer sont indiquées 

à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. 

6.7.3 _DETECTEURS D'ATMOSPHÈRE 

Les zones de sécurité sont munies de systèmes de détection dépendant de la nature, de la prévention des risques à 

assurer (détecteurs d'atmosphère d'incendie, explosive, toxique). 

Des contrôles périodiques devront s'assurer du bon état de fonctionnement de l'ensemble du dispositif. 
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6.7.4 ZONE DE RISQUE INCENDIE 

Les dispositions ci-dessous sont applicables aux zones de risques incendie en complément aux dispositions générales 
de sécurité. 

6.7.41 Comportement au feu des structures métalliques 

Les éléments porteurs des structures métailiques doivent être protégés de ia chaleur, lorsque leur destruction est 

susceptible d'entraîner une extension anormale du sinistre ott peut compromettre les conditions d'intervention. 

Le bâtiment sera équipé sur l'ensemble de la largeur située du côté de la Métairie du Thoré, d'un mur coupe feu 
2 heures d'une hauteur de 5 mètres. 
Le bâtiment sera équipé sur l'ensemble de ia largeur situé du côté des ateliers Municipaux, d'un mur coupe feu 
2 heures, d'une hauteur de 7,6 mètres. 

6.7.4.2 Dégagements 

Dans les locaux comportant des zones de risque incendie, les portes s'ouvrent facilement dans le sens de l'évacuation, 

elles sont pare-flammes une demi-heure et à fermeture automatique. 

Les bâtiments et unités, couverts ou en estacade extérieure, concernés par une zone de sécurité, sont aménagés de 
façon à permettre l'évacuation rapide du personnel et l'intervention des équipes de secours en toute sécurité. 

6.7.4.3 Désenfumage 

Le désenfumage des locaux, doit pouvoir s'effectuer par des ouvertures situées dans le quart supérieur de leur 

volume. La surface totale des ouvrages ne doit pas être inférieure au 1/200 de la superficie de ces locaux. 

L'ouverture des équipements de désenfumage doit pouvoir se faire manuellement, y compris dans le cas où il existe 

une ouverture à commande automatique. 

Les commandes des dispositifs d'ouverture doivent facilement être accessibles. 

6.7.44 Prévention 

Dans les zones de risques incendie sont interdits les flammes à l'air libre ainsi que tous les appareils susceptibles de 
produire des étincelles (chalumeaux, appareils de soudage, etc). 

Cependant, lorsque des travaux nécessitant la mise en œuvre de flammes ou d'appareils tels que ceux visés ci- 

dessus doivent être entrepris dans ces zones, ils font l'objet d'un "permis feu" délivré et dûment signé par l'exploitant 

ou par la personne qu'il a nommément désignée. Ces travaux ne peuvent s'effectuer qu'en respectant les règles d'une 
consigne particulière établie sous la responsabilité de l'exploitant. 

Cette consigne fixe notamment les moyens de lutte contre l'incendie devant être mis à la disposition des agents 

effectuant les travaux d'entretien. 

L'interdiction permanente de fumer ou d'approcher avec une flamme doit être affichée dans les zones de risques 

incendie. 

6.7.4.5 Moyens internes de lutte contre l'incendie 

En complément aux dispositions du paragraphe 6.5.2 ci-dessus, les zones de risques incendie comportent les moyens 

supplémentaires suivants : 

- Signaler l'emplacement et l'accès des coupures générales d'énergie (GDF, EDF, etc.) ; 

- Placer à proximité des zones de stockage de matières dangereuses des panneaux régiementaires indiquant le 
cote danger et le numéro d'identification des produits ; 

- La protection de l'établissement par 2 poteaux débitant plus de 66 n° th d'incendie de 100 mm et situés à moins de 

290 mètres de l'établissement. 

Pour l'installation de combustion : 

- des extincteurs portatifs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et tes lieux présentant un risque 
spécifique, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Leur nombre est déterminé à 
raison de deux extincteurs de classe 55 B au moins par appareil de combustion avec un maximum exigible de 
quatre lorsque la puissance de l'installation est inférieure à 10 MW et de six dans le cas contraire, Ces moyens 
peuvent être réduits de moitié en cas d'utilisation d'un cornbustible gazeux seulement. Ils sont accompagnés d'une 

mention "Ne pas utiliser sur flamme gaz". Les agents d'extinction doivent &tre appropriés aux risques à combattre 

él compatibles avec les produits maripulés ou stockés. 
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6.7.4.6 Accès de secours extérieurs 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être 

exposé aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site (chemins 

carrossables, …) pour les moyens d'intervention. 

L'installation est accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de Secours. Elie est desservie, sur 

au moins une face, par une voie-engin où par une voie-échelle si le plancher haut de cette installation est à une 

hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. 

En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrant permettant le passage de sauveteurs équipés. 

6.8 FORMATION DU PERSONNEL 

‘exploitant veille à la qualification professionnelle et à la formation "sécurité" de son personnel, plus particulièrement 

de celui affecté à la conduite ou à la surveillance d'installations susceptibles, en cas d'incident, de porter atteinte à la 

sécurité des personnes ou à l'environnement. 

7 Prescriptions particulières 

Teinture, impression, apprêt, enduction, blanchiment et délavage de matières textiles 

71 Comportement au feu des bâtiments 

En complément des dispositions précédentes, Les iocaux abritant l'installation présentent les caractéristiques de 

réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

- murs et planchers hauts coupe-feu de degré 2 heures , 

-__ couverture incombustible ; 

- portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur 

fermeture automatique ; 

- porte donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré 1/2 heure ; 

-  malériaux de classe MO {incombustibles). 

Les locaux sont équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion 

dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toilure, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Les 

commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage est adapté aux 

risques particuliers de l'installation. 

7.2 Mesures d'économies d'eaux 

Toutes dispositions sont prises pour imiter la consommation d'eau. Les moyens à mettre en oeuvre pour maîtriser la 

gestion de l'eau peuvent être : 

- la pose de compteurs dans chaque atelier et sur les différents postes de travail ; 

_-__ l'installation de robinets-poussoirs sur les points de distribution d'eau et de vannes-pistolets sur les flexibles de 

lavage , 

- la programmation de la quantité d'eau désirée ou du temps de remplissage (pour les machines en mode 

_séquentiel) ; 

7717 ‘asservissement de l'alimentation à la vitesse de défilement du tissu et au poids de matière par unité de temps ou 

le contrôle du débit d'appoint des rinçages (pour les machines en continu) ; 

- Je remplacement des rinçages par débordement par des rinçages statiques où séquencés. 

Les circuits ouverts de refroidissement son! interdits au-delà d'un débit de 10 mi. 
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7.3 Utilisation de solvants : restrictions particulières 

La quantité de solvants présent dans l'entreprise est inférieure à 100 kgs. Ces solvants sont utilisés pour le traitement 

de finitions de tissus (détacharits). L'emploi s'effectue manuellement. La quantité utilisée par an est inférieure à 1 
tonne. 

7.4 Fibres d'origine végétale ou animale, fibres artificielles ou synthétiques (Traitement de) 

Les émissions de poussières doivent être soit captées et dirigées vers un ou plusieurs dispositifs de dépoussiérage, 
soit combattues à la source par capotage ou aspersion des points d'émissions, ou par tout procédé d'efficacité 
équivalente. 

La conception et la fréquence d'entretien de l'installation devront permettre d'éviter les accumulations de poussières 

sur les structures et dans les alentours. 

8 Combustion 

8.1 - Définitions 

Au sens du présent arrêté, on entend par : 

- appareil de combustion : tout dispositif dans lequel les combustibles suivants : gaz naturel, gaz de pétrole liquéfiés, 

fioul domestique, charbon, fiouls lourds ou biomasse sont brûlés seul ou en mélange à l'exclusion des torchères et des 
panneaux radiants, 

- puissance d'un appareil : la puissance d'un appareil de combustion est définie comme la quantité d'énergie thermique 
contenue dans le combustible, exprimée en pouvoir calorifique inférieur, susceptible d'être consommée en une 
seconde en marche maximale continue. Elle est exprimée en mégawatt (MW), 

- puissance de l'installation : la puissance de l'installation est égale à la somme des puissances de tous les appareils 
de combustion qui composent cette installation. Elle est exprimée en mégawatt (MW). Lorsque plusieurs appareils 

composant une installation sont dans l'impossibilité technique de fonctionner simultanément, la puissance de 

l'installation est la valeur maximale parmi les sommes des puissances des appareils pouvant fonctionner 

simultanément. Cette règle s'applique également aux appareils de secours venant en remplacement d'un ou plusieurs 

appareils indisponibles dans la mesure ou, lorsqu'ils sont en service, la puissance mise en oeuvre ne dépasse pas la 
puissance totale déclarée de l'installation, 

- chaufferie : iocal comportant des appareils de combustion sous chaudière, 

- durée de fonctionnement : le rapport entre la quantité totale d'énergie apportée par le combustible exprimée en MWh 
et la puissance thermique totaie déclarée. 

8.2 -Règles d'implantation 

"Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et d'explosion et à ne pas 

compromettre la sécurité du voisinage, intérieur et extérieur à l'instaliation. lis sont suffisamment éloignés de tout 
stockage et de toute activité mettant en oeuvre des matières combustibles ou inflammables. L'implantation des 
appareils doit satisfaire aux distances d'éloignement suivantes (les distances sont mesurées en projection horizontale 

par rapport aux parois extérieures du local qui les abrite ou, à défaut, les appareils eux mêmes) : 

_ a) 10 mètres des limites de propriété et des établissements recevant du public de 1ère, 2ème, 3ème et 4ème 
catégories, des immeubles de grande hauteur, des immeubles habités ou occupés par des tiers et des voies à grande 
circulation, 

b) 10 mètres des installations mettant en oeuvre des matières combustibles ou inflammables y compris les stockages 
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aériens de combustibles liquides ou gazeux destinés à l'alimentation des appareils de combustion présents dans 

l'installation. 

A défaut de satisfaire à cette obligation d'éloignement lors de sa mise en service, l'installation devra respecter les 

dispositions de l'article 2-4 (3ème alinéa). 

Les appareils de combustion destinés à la production d'énergie (tels que les chaudières, les turbines ou les moteurs; 

associés ou non à une postcombustion), doivent être implantés, sauf nécessité d'exploitation justifiée par l'exploitant, 

£ 

dans un local uniquement réservé à cet usage et répondant aux règles d'implantation ci-dessus. 

Lorsque les appareils de combustion sont placés en extérieur, des capotages, ou tout autre moyen équivalent, sont 

prévus pour résister aux intempéries”. 

8.3 interdiction d'activités au-dessus des installations 

Les installations ne doivent pas être surmontées de bâtiments occupés par des tiers, habités ou à usage de bureaux, à 

l'exception de locaux techniques. Elles ne doivent pas être implantées en sous-sol de ces bâtiments. 

84  - Comportement au feu des bâtiments 

"Les locaux abritant l'installation de combustion doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au 

feu minimales suivantes : 

- matériaux de classe MO (incombustibles), 

- stabilité au feu de degré une heure, 

- couverture incombustible. 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 

combustion dégagés en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre moyen 

équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage 

doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. Les locaux où sont utilisés des combustibles susceptibles de 

provoquer une explosion sont conçus de manière à limiter les effets de l'explosion à l'extérieur du local (évents, parois 

de faibles résistance...). 

De plus, les éléments de construction présentent les caractéristiques de comportement au feu suivantes, vis à vis des 

locaux contigus ou des établissements, installations et stockages pour lesquels les distances prévues à l'article 7.2 ne 

peuvent être respectées : 

- parois, couverture et plancher haut coupe-feu de degré 2 heures, 

- portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture 

automatique, 

- porte donnant vers l'extérieur coupe-feu de degré 1/2 heure au moins." 

8.5 - Alimentation en combustible 

"Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques en cas de 

fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées contre les 

agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les couleurs normalisées. 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à l'extérieur des 

bâtiments. pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de combustion. Ce dispositif, 

clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être placé : 

- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, 

- à l'extérieur et en aval du poste de jivraison et/ou du stockage du combustible. 
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il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la 
manoeuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

Dans les installations alimentées en combustibles gazeux, la coupure de l'alimentation de gaz sera assurée par deux 

vannes automatiques (1) redondantes, placées en série sur la conduite d'alimentation en gaz. Ces vannes seront 
asservies chacune à des capteurs de détection de gaz (2) et un pressostat (3). Toute la chaîne de coupure 
automatique (détection, transmission du signal, fermeture de l'alimentation de gaz) est testée périodiquement. La 

position ouverte ou fermée de ces organes est clairement identifiable par le personnel d'exploitation. 

Tout appareil de réchauffage d'un combustible liquide doit comporter un dispositif limiteur de la température, 

indépendant de sa régulation, protégeant contre toute surchauffe anormale du combustible. 

La parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi réduit que 
possible. 

Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de celui-ci. 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier des charges 
précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manoeuvrables sans fuite possible vers l'atmosphère, 
sont interdits à l'intérieur des bâtiments." 

{1} Vanne automatique : cette vanne assure la fermeture de l'alimentation en combustible gazeux lorsqu'une fuite de 

gaz est détectée par un capteur. Elle est située sur le circuit d'alimentation en gaz. Son niveau de fiabilité est 

maximum, compte tenu des normes en vigueur relatives à ce matériel. 

(2) Capteur de détection de gaz: une redondance est assurée par la présence d'au moins deux capteurs. 

(3) Pressostat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans la tuyauterie. Son seuil doit être aussi 

élevé que possible, compte tenu des contraintes d'exploitation." 

8.6 - Contrôle de la combustion 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part, de contrôler leur bon fonctionnement et 

d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin l'installation. 

Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide ou gazeux comportent un dispositif de 

contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité des appareils et l'arrêt de 

l'alimentation en combustible. 

8.7 - Aménagement particulier 

"La communication entre le local chaufferie contenant les appareils de combustion utilisant du gaz et d'autres iocaux, 

si elle est indispensable, s'effectuera soit par un sas fermé par deux portes pare flamme 1/2 heure. Cette disposition 

est applicable aux installations nouvelles." 

8.8 - Détection de gaz - détection d'incendie 

"Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de dépassement 
des seuils de danger, doit être mis en place dans les installations utilisant un combustible gazeux, exploitées sans 

Surveillance permanente ou bien implantées en sous-sol. Ce dispositif doit couper l'arrivée du combustible et 

interrompre l'alimentation électrique, à l'exception de l'alimentation des matériels et des équipements destinés à 
fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours, sans que 
cette manoeuvre puisse provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant déclencher une explosion. Un dispositif de détection 

d'incendie doit équiper les installations implantées en sous-sol. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie. Leur 
situation est repérée sur un plan. lis sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont consignés par 
écrit. La fiabilité des détecteurs est adaptée aux exigences de l'article 8.5. Des étalonnages sont régulièrement 

effectués. 
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Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute installation susceptible d'être 

en contact avec l'atmosphère explosive, sauf les matériels et équipements des matériels destinés à fonctionner en 

atmosphère explosive. 

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

89 - Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par 

l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits 

utilisés ou stockés dans l'installation. 

8.10 - Propreté 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de 

matières dangereuses ou polluantes et de poussières susceptibles de s'enflammer ou de propager une explosion. Le 

matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

La présence de matières dangereuses ou combustibles à l'intérieur des locaux abritant les appareils de combustion est 

limitée aux nécessités de l'exploitation. 

8.11 - Entretien et travaux 

"L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de sécurité. Ces 

vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité qui sera 

réalisée sous la pression normale de service. 

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un dégagement de gaz 

ne peut être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. À l'issue de tels travaux, une 

vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir une parfaite intégrité de celle-ci. Cette vérification se fera sur la 
£ 

base de documents prédéfinis et de procédures écrites. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention pourra être effectuée en dérogation au 

présent alinéa, sous réserve de l'accord préalable de l'inspection des installations classées. 

Les soudeurs devront avoir une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode d'assemblage à réaliser. 

Cette attestation devra être délivrée par un organisme extérieur à l'entreprise et compétent aux disposition de l'arrêté 

du 16 juillet 1980." 

8.12 - Conduite des installations 

Les installations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel qualifié. 1 vérifie 

périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne alimentation en combustible 

des appareils de combustion. 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente est admise : 

- pour les générateurs de vapeur ou d'eau surchauffée lorsqu'ils répondent aux dispositions de l'arrêté ministériel du 

1er février 1993 (J.O. du 3 mars 1993) relatif à l'exploitation sans présence humaine permanente ainsi que les textes 

qui viendraient s'y substituer ou le modifier, 

- pour les autres appareils de combustion, si le mode d'exploitation assure une surveillance permanente de 

l'installation permettant au personnel, soit d'agir à distance sur les paramètres de fonctionnement des appareils et de 

les mettre en sécurité en cas d'anomalies ou de défauts, soit de linformer de ces derniers afin qu'il intervienne 

directement sur le site. 
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L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de fonctionnement ainsi 
que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques du bon fonctionnement de 
l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures précisent la fréquence et la nature des 
vérifications à effectuer pendant et en dehors de la période de fonctionnement de l'installation. 

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout déverrouillage intempestif. 
Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne peut se faire qu'après élimination des défauts 
par du personnel d'exploitation au besoin après intervention sur le site. 

8.13 -Livret de chaufferie 

Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des installations de combustion comportant des chaudières 
sont portés 
sur le livret de chaufferie. 

9 Remise en état en fin d'exploitation 

9.1 Elimination des produits dangereux en fin d'exploitation 

En fin d'exploitation, tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets doivent être valorisés ou évacués vers des 
installations dûment autorisées. 

9.2 - Traitement des cuves 

Les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux doivent être vidées, nettoyées et dégazées. 

Elles sont si possible enlevées, sinon et dans le cas spécifique des cuves enterrées, elles doivent être neutralisées par 
remplissage avec un matériau solide inerte. 

Annexe 1 

VALEURS LIMITES ET SURVEILLANCE DES REJETS DANS L'EAU 

Pour chaque rejet : 

  

  

  

  

  

                            

Si F<100 
300 kg/ 

DCO H O 1 

125 Si 
F>100kg/) 

Si F < 30 
100 kg/j 

| DBO5 H 
30 Si F> 30 

kg/j 
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Si F< 15 

100 kg/) 

MEST 
H 

35 Si F> 15 

kgi 

indice 
Si F> 3 

Phénol 0,8 i T 

Chrome 
Si F >5 

total 0,5 gi T 

Aox 5 SiF > 80 T 
gi 

Cyanures 0,1 F 71 T 

. 
Si F >1 

Arsenic 0,1 . T 

! g/i 

Hydrocarbu 10 Si F >100 T 

res totaux 
Ji 

Métaux 
, 

lourds 15 Se F >100 T 

(sommes) 
g/] 

  

La désulfuration est mise en forme en tant que de besoin 

(1) 

(2) 

(3) 

(4) 

Les valeurs limites s'imposent à des prélèvements, mesures, ou analyses moyens réalisés sur vingt- 

quatre heures. 

10 % des résultats de ces mesures peuvent dépasser les valeurs limites prescrites, sans toutefois 

dépasser le double de ces valeurs 

Dans le cas de mesures en permanence, ces 10 % sont comptés sur une base mensuelle 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucune valeur ne doit dépasser le double de la valeur prescrite 

indiquer la fréquence à laquelle les mesures d'autosurveillance sont effectuées : 

G = Continu - J= Jour - H= Hebdomadaire - M = Mois 

Enregistrement papier : indiquer oui ou non 
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Annexe 2 

VALEURS LIMITES ET SURVEILLANCE DES REJETS DANS L'AIR 

Pour chaque rejet 

débit volumétrique des gaz résiduaires : Nm Ÿh - mesure en continu 

vitesse verticale des gaz de combustion en sortie de cheminée : > 5 m/s 

teneur en oxygène des gaz résiduaires à laquelle sont rapportées les valeurs limites :3.%, 

(sauf dans le cas où l'oxygène est proscrit ou présente un taux négligeable) 

_ auto- Nb/an de 
débit en Valeur limite flux en | contrôles par 

Paramètre Nm°h (0 en mg/Nm° gjou | Surveillance | {5 organisme 
m /h (0) (1) Kg/j agréé ou 

(2) (3) spécialisé 

Combustion 

= 1/3 an pour 
Poussières 5 l'activité 

Oxyde de soufre exprimé 35 combustion 
en SO2 équivalent 

Oxyde d'azote exprimé en 150 

N O2 équivalent 

Autres activités 

Poussières 100 Si F< ou 
= à1 2 

A contrôler 

ns n dés le 
IF > démarrage 40 g 
kg/h des unités 

dans un délai 
de 6 mois. 

(0) 

(1) 

(1) 

(2) 

  

                
  

  
le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions 
normalisées de température (273 °K) et de pression (101,3 kPa) après déduction de la vapeur d'eau 
(gaz secs), 

les valeurs limites sont exprimées en milligrammes par mètre cube rapporté aux mêmes conditions 
normalisées. 

les valeurs limites s'imposent à des prélèvements, mesures ou analyses moyens réalisés sur une 

durée qui est fonction des caractéristiques de l'appareil et du polluant, et voisine d'une demi-heure. 

Dans le cas d'une autosurveillance permanente (au moins une mesure représentative par jour),10 % 

de la série des résultats de ces mesures peuvent dépasser les valeurs limites prescrites, sans 
toutefois dépasser le double de ces valeurs. 

.Ces 10 % sont comptés sur une base de vingt-quatre heures. 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucune valeur ne doit dépasser le double de la valeur 
limite prescrite. 

C=continu- J= jour - H = hebdomadaire - M = mois 
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Annexe 3 

DETAILS DES RESULTATS D'AUTOSURVEILLANCE EAU 

RAISON SOCIALE 
N° SIRET PERIODE 

ADRESSE DE L'ÉTABLISSEMENT 
N° APE DU : 

COMMUNE 
CODE POSTAL 

TELEPHONE Nom du responsable Signature AU : 

Nom du rejet (1)     
  

  
  

bit (Nm3/h) 

10 

11 

12 

13 

14 

45 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 

M 4 

risé à rem la DRIRE 

M = valeurs moyennes 
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- (1) : chaque rejet fera l'objet d'une fiche (2) : en mg/l, sinon préciser l'unité 
- (3) : en kgf, sinon préciser l'unité (4) : moyenne arithmétique de tous les débits journaliers 
- (5) : concentration moyenne = flux moyen divisé par le débit moyen [ (6) / (4)] 
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Annexe 4 

DETAILS DES RESULTATS D'AUTOSURVEILLANCE AIR 

RAISON SOCIALE 
N° SIRET PERIODE 

ADRESSE DE L'ETABLISSEMENT 
N° APE DU : 

COMMUNE 
CODE POSTAL 

TELEPHONE Nom du responsable Signature AU : 

Nom du rejet (1)       
  

autre 
s : 

(Nm3/h) SSIERES ètre) 

UX ux 

(2) (3) ) 

8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 

M | (4) (5) (6) (5) (6) (5) (6) (5) (6) |) (6) 

risé à remplir par la DRIRE 

M = valeurs moyennes 

- (1) : chaque rejet fera l'objet d'une fiche (2) : en mg/l, sinon préciser l'unité 

- (3) : en kg/j, sinon préciser l'unité (4) : moyenne arithmétique de tous les débits journaliers 

- (5): concentration moyenne = flux moyen divisé par le débit moyen [ (6) / (4)] 
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FAX MODELE POUR INFORMATION DRIRE 

n° fax Subdivision DRIRE : 

Etablissement : 

tél : Commune : 

fax : Département : 

* Accident 

* Pollution accidentelle 

survenu(e) le < date > à <heure > 

Atelier concerné : 

Produits concernés : 

Résumé des faits : 

Victimes : Nombre : Mort(s) 

Impact sur l'environnement Q oui 
Si oui, description : 

Date Heure 

Nom et prénom de la personne 

informant de l'événement : 

* rayer la mention inutile 

Blessé(s) grave(s) Blessé(s) 

Q non 

Signature 
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